

Histoire de l’EPS



Chap : 2


Partie 2 : de 1958 à 1968, Vers une éducation Physique et Sportive 

Introduction :

-  La recherche d’unité très présente dans les années 50 aboutit avec les Instructions 

   Officielles (IO) de 1959 basées sur un contenu hétéroclite : l’EP demeure l’addition d’une 

    gymnastique construite et d’une gymnastique d’application fondée sur l’association de 

   différentes méthodes (suédoise, naturelle et sportive) à partir de données scientifiques 

   physiologiques et mécaniques.

-  Le sport est introduit dans la leçon d’EP sans que celle-ci soit bouleversée. 

-  La fin des années 50 et plus encore les années 60 sont une période de grande 

    transformations : à partir de cette date, l’éducation physique est sous la responsabilité des 

    pédagogues qui prennent en charge la discipline. 

-  L’hygiénisme passe au 2nd plan, l’époque est à la modernisation (P Bourdieu et L. 

     Boltanski, La production de l’idéologie dominante, Actes de la recherche en sciences 

    sociales, n°2-3, 1976), le sport est valorisé dans un contexte social et politique propice (« ce 

    n’est pas la Vème république qui intègre le sport à l’école, c’est déjà fait. »

-  Ce que la Vème Rép apporte, c’est l’esprit de compétition, dès 1959, avec l’épreuve 

    obligatoire d’EPS au baccalauréat puis à partir de 1961 période à partir de laquelle l’EP 

    devient sportive. Tandis qu’à la veille des années soixante, l’EP conserve tous les traits 

    d’un enseignement archaïque, coupée de la réalité des pratiques sociales, avec les années 60 

    se dessine « une volonté évidente d’ouvrir l’école sur la vie, sur les réalités culturelles de 

     l’époque, de répondre aux motivations et aux intérêts des élèves qui sont las, fatigués, 

    désintéressés de la gymnastique scolaire » (P.ARNAUD, Traditionalisme ou modernité de 

    l’EP. Le rapport APS/EPS et la contrainte scolaire, Dossier STAPS, 1986). 

-  On peut alors parler de révolution culturelle de l’EP, les propositions « non-sportives » 

    comme celles de Jean LE Boulch sont vouées à l’échec.

-  Mais dès les années 60 et plus encore pendant les années 70 des voix s’élèvent pour 

    défendre  la spécificité de l’EP. 

    La « sportivisation » de l’EP débouche sur de profondes remises en cause. De nouveaux 

    débats se développent : quelle identité pour une discipline qui souhaite conserver et 

    améliorer sa place au sein du système scolaire ? Peut-elle continuer à s’appuyer sur le 

    sport ( peut-elle le conserver comme objet) ? L’EPS doit une nouvelle fois apporter la 

    preuve de sa conformité aux règles scolaires, au moment ou le système éducatif est en 

    pleine mutation.

I. La « sportivisation » de l’Education Physique

A. Changements politiques, nouvel élan pour le sport

-  La France est embourbée par l’instabilité politique de la 4ème république. 

-  La 5ème république va vraiment commencer le 1er janvier 1959. 

-  Dès mai 1958, le G. de Gaulle va créer un Haut commissariat à l’éducation physique et aux 

   sports.

      →  Rattaché par la suite au ministère des sports en 1960.

-  Le haut commissariat a à sa tête M. Herzog. Herzog et de Gaulle considère que le sport est 

   quelque chose d’essentiel dans la politique internationale.

-  L’idée d’Herzog est la suivante : il faut former des champions avec le modèle de la 

    pyramide Coubertinienne. 

-  La 5ème République est un état fort et la volonté est la reprise en main politique de la France. 

-  Tout cela se fait dans un contexte particulier dans la transformation du système éducatif.

-  En 1959, la réforme Berthouin supprime la sélection d’entrée en 6ème et les classes 

   primaires des lycées. 

-  La réforme Fouchet crée les CES (collège d’enseignement secondaire) et réorganise les 

    filières d’enseignement technique.

-  Après l’effondrement de la IV ème Rép en mai 58, le pays est remis entre les mains du 

    général De Gaulle. Les pleins pouvoirs lui sont votés pour 6 mois… il semble être capable 

    de résoudre les difficultés du moment comme la guerre d’Algérie. 

-  Une nouvelle constitution est votée par référendum le 28 septembre 1958, il est élu 

    président de la république avec 78,5% des suffrages le 21 décembre. 

-  Le 1er janvier 59 marque l’avènement officiel de la V ème Rép.

-  L’objectif de De Gaulle est de moderniser la France, de mener « une politique de 

   grandeur », de faire participer la France à la compétition que se livrent les nations. 

   La France est alors engluée dans les problèmes liés au colonialisme, dépendante   

   militairement de l’OTAN, économiquement du traité de Rome…alors que le Général défend 

   l’indépendance de la France. 

   Dans cette perspective, il s’est donné pour mission de « rétablir l’Etat » par le biais du 

   renforcement du pouvoir exécutif. L’Etat étend ses interventions dans les différents 

   domaines de la vie sociale et culturelle, même les secteurs jugés mineurs comme la culture 

   (André Malraux) ou le sport font l’objet d’une politique globale et volontariste.

B. Transformations du système éducatif français

-  Considérée comme un élément important de la société, l’école est l’objet de réformes 

    structurelles qui la bouleversent en profondeur : l’essor industriel, commercial et 

    technologique réclame des cadres formés à l’économie de marché et à la concurrence, 

    adaptables, impliqués au service de la Nation (E. Combeau-Mari , Les année Herzog et la 

    « sportivisation » de l’éducation physique (1958-1966), Spirales, n°13-14, 1998).

-  La conception pyramidale du recrutement scolaire semble répondre à cet objectif : elle 

    permet de recruter les élites sur une base démocratique. 

-  Dès 1959, la « Réforme BERTHOIN » supprime les classes primaires des Lycées et le 

    concours d’entrée en 6ème et met en place un cycle d’observation d’une durée de 2 ans, 

    véritable passerelle entre le primaire et le secondaire : l’école primaire cesse d’être une 

    école dont on sort pour aller travailler, elle devient le lieu de préparation aux études 

    secondaires ; les structures d’accueil restent cependant différenciées (6ème et 5ème = cycle 

    d’observation peut être effectué dans les Groupes d’Observation Dispersés qui sont des 

    classes de fin d’études primaire, dans les CEG qui induisent des études courtes ou encore 

    dans les Lycées. Parallèlement, un important enseignement technique court est mis en 

     place. Enfin la scolarité obligatoire est prolongée jusqu’à 16 ans. 

-  Ces transformations sont poursuivies en 1963 avec la « Réforme FOUCHET », qui crée les 

    Collèges d’Enseignement Secondaires (C.E.S.) qui ont pour vocation de regrouper 

     l’ensemble du premier cycle ; le cycle d’observation (6ème-5ème) est suivi d’un cycle 

    d’orientation (4ème-3ème). 4 filières y coexistent : classique (latin), moderne long, moderne 

    court et transition (orientation professionnelle). 

    A la juxtaposition de 2 réseaux séparés, les années 60 créent un système cohérent en 3 

    niveaux : Ecole primaire / Collège / Lycée. 

    Les 2 premiers niveaux concernent tous les enfants, à la fin du collège, une orientation est 

    effectuée vers un cycle long (lycée et bac) ou vers un cycle court (enseignement 

    professionnel, BEP) ; à cela s’ajoute une troisième solution : CAP (en 3 ans) en fin de 5ème. -  La base de recrutement est ouverte, une sélection est réalisée à la fin du premier cycle. 

   Ces modifications structurelles sont amplifiées par la forte croissance du nombre d’élèves 

   dès 1961 (Louis Cross, L’explosion scolaire, 1961).
-  La réussite scolaire devient un moyen de mobilité sociale et un objectif toujours plus 

    répandu (au cours de cette période, les statistiques disponibles « témoignent d’une 

   démocratisation engagée à tous les niveaux du système éducatif », (A. Prost, 

   L’enseignement s’est-il démocratisé ? PUF 1992). 

-  Le but d’un nombre croissant de familles est de voir les enfants poursuivre leur scolarité 

    afin d’assurer leur avenir professionnel ; pour répondre à cette demande des milliers de 

    CES mixtes sont construits (1 par jour entre 66 et 75, soit 2354, séparés en filières bien 

    distinctes : cycle long, court et transition), le budget de l’EN est fortement augmenté : de 10 

    à 17% du budget de l’Etat entre 58 et 66, des en enseignants sont recrutés, une aide aux 

    élèves en difficulté est mise en place (SES en 67, Groupements d’aide Psycho-pédagogique 

    en 70). 

-  Une diversification des filières est entreprise : 5 bacs généraux et des bacs de techniciens 

    sont crées (en 67, 15% d’une classe d’âge obtient son bac), au niveau de l’enseignement  

    supérieur la filière technique est renforcée avec la création des Instituts Universitaires et 

    Techniques (I.U.T.) en 1966, le nombre d’étudiants passe de 202 à 500000 entre 1960 et 

    1968. Enfin la volonté de moderniser les contenus d’enseignement est réelle.

C. Une nouvelle prise en compte du secteur de la jeunessse et des sports

-  Dans ce contexte est crée le 27 sept 1958 « le Haut Commissariat à la Jeunesse et aux 

    Sports », rattaché au ministère de l’Education Nationale, mais possédant une certaine 

    autonomie, à la tête duquel est nommé Maurice Herzog qui représente les valeurs que De 

    Gaulle veut développer (MH a perdu des doigts aux mains et aux pieds en 1950 dans la 

    conquête de l’Anapurna, premier 8000, titre de l’ouvrage de 1951, vaincu par une 

    expédition française. 

-  Novice en politique, MH est diplômé d’HEC et directeur de la société KLEBER-

   COLOMBES) : il symbolise les valeurs de courage ; ténacité, générosité, désintéressement. 

   Véritable « maillon de la chaîne » (L. Langlois, G.Andrieu, Maurice Herzog, un maillon 

   de la chaîne, 1958-1966, in L’éducation physique et sportive en France de 1958 à 1969, 

   Journée d’étude sous la direction de G. ANDRIEU, 30 jan 1988, Centre de recherche en 

   STAPS, Paris X Nanterre). 

   Son objectif est de mettre la jeunesse et le sport (« fait social…fait national…moyen 

   exceptionnel d’éducation…activité essentielle de la via de la nation ») au service du 

   renouveau de la France et de sa modernisation grâce à une politique sportive cohérente, 

   unitaire et agissant sur tous les secteurs possibles  d’intervention, scolaires et extra scolaires, 

   allant de la masse au plus haut niveau. « Si la France brille à l’étranger par ses penseurs, 

   ses savants, ses artistes, elle doit aussi rayonner grâce à ses sportifs. Un pays doit être 

   grand avant tout par la qualité de sa jeunesse et on ne saurait concevoir une telle jeunesse 

  sans idéal sportif. Surtout dans la patrie de Coubertin » (Allocution de MH pour la 

  réception des champions français reproduit dans la Revue EPS du 1er décembre 59, n°48 de 

  janvier 1960, p.65).

-  Les journaux l’Equipe et Le Figaro qui critiquent les contenus de l’EP scolaire relaient la 

   volonté de MH de « rendre l’EP moderne et attrayante en l’orientant vers une initiation aux 

   sports et aux activités de plein-air » conforme à la modernisation en cours de l’école, le 

   caractère obligatoire de cette discipline lui offre un levier de choix dans la mise en œuvre de 

   se politique sportive, l’EP « se trouve brusquement propulsé au rang d’instrument principal 

   d’une politique ambitieuse » (J.L Martin, intitule une partie de son livre consacré à la 

   « Politique de l’EP sous la V ème république : l’éducation physique, instrument de la 

   politique sportive, 1958-1969, l’élan Gaulien » ;Le personnage historique est-il une 

   hypothèse inutile ? Charles De Gaulle, Maurice Herzog et les jeux olympiques de Rome, 

   Revue EPS n°260, 1996) mais transformer les contenus de l’EP ne se fera pas sans 

   difficulté.

D. Les Instructions officielles pour l’EPS de 1959

-  M. Herzog désire que soient publiés très vite de nouvelles IO, rencontre ses premières 

    difficultés : l’IG de la Jeunesse et des Sports dont les membres les plus influents sont 

    R. Marchand (voir sa lettre de 32 pages adressée à un chef d’établissement convaincu 

    d’une EPS, ibid J.L Martin, Pour une pédagogie de l’intérêt en EPS, Revue EPS n°48, 

    1960) Haure-Palce et R. Berthoumieu (Contribution à l’étude de la méthodologie de 

     l’EPS, Revue EPS n°46, juillet 1959 sont très liés à la ligue française d’EP devenue FFGE 

    et ne veulent pas rompre avec le passé de l’EP et son schéma traditionnel de la leçon. Les 

    nouveaux textes sont pour ces hommes l’opportunité longtemps attendu d’une traduction 

    institutionnelle  de leurs travaux passée qui suivent les principes dictés par P. Seurin en 

    1949 (L.Haure-Place, Tissie cet inconnu, Revue EPS n°50 , 1960).

-  L’entretien et l’amélioration de la santé, l’amélioration des qualités physiques restent les 

    buts de l’EP : « ce qui se dégage du discours officiel des années cinquante, c’est 

   l’attachement à une construction traditionnelle d’un enfant sain » (G .Andrieu, 1990). 

-  L’EP doit être rationnellement organisée et privilégier les exercices construits ; la leçon 

    reste composée de 2 parties : 

· la gymnastique construite de formation dont la gymnastique de maintien est la base 

· la gymnastique fonctionnelle d’application qui comprend des gestes naturels, des jeux et des gestes sportifs (plan de la leçon : prise en main, mise ne train, exercices de gym construite, puis de gym fonctionnelle, retour au calme, reprise en main). 

-  Ces instructions marquées par l’ordre et la rigueur peuvent être considérées comme une 

    remise en ordre d’une EP trop éclectique (M. Herr, les textes officiels et l’histoire, 

   AFRAPS 1989). « Le texte ne se veut pas révolutionnaire, ni même novateur, il se veut 

   restaurateur de ce qui avait été pensé à la fin de la guerre. C’est en définitive un coup de 

   frein au développement de la pratique des disciplines sportives dans les écoles de la   

  République », les activités sportives sont pour les inspecteurs plus récréatives qu’éducatives, 

   leur utilisation exclusive et démagogique est dénoncée. 

-  Ils souhaitent réduire au maximum leur pratique en les plaçant à la périphérie des séances 

   proprement dites et à les « rejeter » dans les séances de plein air (« c’est au cours du plein 

   air que trouveront place l’entraînement sportif et les rencontres sportives », J.L Martin, 

   1999). 

-  Même si Andrieu voit avec ces IO l’officialisation de l’intégration sportive à l’école, 

    Herzog n’est pas satisfait de ce texte même s’il se garde d’exprimer trop ouvertement sa 

    désapprobation pour éviter les conflits avec l’IG (J.L MARTIN, Du projet politique aux 

    instructions officielles d’EPS en France, Revue STAPS n°42, février 1997), le climat de 

    suspicion qui a accueilli la création du haut-commissariat, dénoncé comme un instrument 

    de conquête de la jeunesse l’oblige à être prudent et à signer ce texte, il en atténue malgré 

    tout sa portée en faisant préciser dès la 1ère ligne le caractère provisoire du texte (il contre-

   attaque 5 jours plus tard avec les directives qu’il envoie aux chefs d’établissement pour la 

   rentrée 59-60 : « ce document donne à ces instructions (IO de 45) un tour plus précis…mais 

   il importe …. De s’adapter aux besoins  et aux goûts de notre époque… »

-  Les IO de 59 sont donc marquées par les 2 courants les + actifs du moment : 

· la méthode de la FFGE qui devient obligatoire (les exercices de gymnastique construite trouvent leur place dans la leçon d’EP) 

· le sport qui fait son entrée officielle, compromis entre la tradition et la modernité souhaité par Herzog. 

-  Les syndicats contrairement à une partie de l’IG et aux enseignants « traditionalistes » 

   appuient MH : ils sont favorables à l’entrée du sport dans les programmes. 

   Ecrites à une période charnière, ces instructions n’auront aucun effet sur le terrain.

-  Dans le même temps, la circulaire du 10 septembre 1959 réactualise les IO concernant 

    l’EPS au 1er degré. 

-  Après les exercices de gymnastique analytique doivent être combinés des exercices naturels 

    et sportifs (le programme réduit et le programme complet de 60 et 61 confirme cette 

    orientation : le programme se compose de 220 exercices organisée en 6 séries : gym de 

    maintien, exercices naturels, exercices préparatoires à l’athlétisme ou aux sports collectifs, 

    l’éducation rythmique ou la natation (T. Terret, l’identité de l’éducation physique à 

    l’école primaire, 1880-2000, spirales 13-14, 1998). Est mis en place un nouveau corps de 

    formateur : les CPD recrutés parmi les prof d’EPS et les instituteurs pour animer des stages 

   d’EPS en direction des instituteurs qui restent malgré tout distants vis à vis de l’EPS.

-  « Bien que les instructions données aux enseignants ne le traduisent guère, c’est donc bien 

   de la fin de l’année 1958 qu’il convient de dater la décision politique de « sportiviser » 

   l’EP » (J.L Martin, Revue STAPS n°42, 1997). 

-  Les IO de 59 ne permettent pas de réelles avancées alors que la même année est instaurée, 

    arrachée par Herzog une épreuve obligatoire d’EPS au bac (décret du 28 août 59) malgré 

    l’opposition du Conseil Supérieur de l’EN et les tentatives pour supprimer ce 

    « baccalauréat du muscle ». (mais avec l’appui des syndicats : le syndicat national d’EP de 

    l’enseignement secondaire né en 1926, dissout sous Vichy, reconstitué en 1944 en SPEP 

   devient SNEP, cf G.Veziers, EPS, sport et syndicalisme, l’action du SNEP en débat, in EP 

   sport et loisir, 1970-2000). Un compromis est finalement trouvé : l’épreuve comprend 1 

   épreuve de gym ou enchaînement d’exercices, une épreuve de grimper libre, une épreuve 

   d’athlétisme tiré au sort parmi saut en hauteur, 60 mètres et lancer de poids pour les garçons 

   et une épreuve d’athlétisme au choix des candidats parmi les épreuves non tiré au sort, enfin 

   une course de résistance pour les garçons et un lancer de poids pour les filles : les épreuves 

   sont à dominante sportive, la reconnaissance du sport à l’école est évidente : devenant 

   obligatoire au bac, l’EP devient sportive, c’est le sport « total » guidé par la performance 

   qui sert de référence (G. Andrieu, Enjeux et débats…, 1992). 

-  Il devient l’unique contrôle de 7 années de formation, évalué à partir de la table Letessier   

   (cf B. Maccario, Théorie et pratique l’évaluation dans la pédagogie des APS, Vigot, 1986), 

  édité en 1957, symbole de la mesure : c’est moins le jeu que la performance que l’on 

   recherche qui passe du statut d’application à celui d’objet d’enseignement ; « en agissant 

   sur le contrôle des résultats des élèves…MH sait qu’il détient là le réel pouvoir de rénover 

   les contenus de l’enseignement bien plus qu’en énonçant des textes généraux de  

   programme »  

  (E. Combeau-Marie, Les années Herzog…Spirales, 1998). 

  Ce texte « détermine la vraie transformation de l’EP : celle des pratiques d’établissement. 

  Cet arrêté constitue une brèche dans le dispositif contrôlé par l’IG »…malgré tout, seuls les 

   points au dessus de la moyenne sont comptés (65, un certificat d’assiduité et d’application 

   au cours d’EPS est instauré pour pouvoir profiter de cet avantage), de plus, sous certaines 

   conditions, une dispense médicale peut être accordée.

E. « L’élan gaulien » : une politique sportive volontariste

- En août 1960, les JO de Rome sont télévisés avec le chiffre record de 85 participants, lieu 

   de la « guerre froide » (P. MILZA, Sport et relations internationales, Relations 

   internationales, n°38, 1984) ; la France y fait pâle figure (5 médailles, aucune en or) :  

   Jacques GODDET, directeur de l’Equipe titre « déchéance de la France » et condamne   

   l’action de MH tout comme le Figaro du 1er septembre avec FAISANT qui recommande 

   l’intervention de De Gaulle, MH saisie l’opportunité de cette « débâcle » pour accélérer la 

   mise en œuvre de sa politique sportive. Avec JOXE (ministre de l’EN), MH est entendu par 

   DG, en octobre sont publiées les grandes lignes de rénovation du sport français, le plan 

  « JOXE-HERZOG ». 

-  Les textes vont se succéder : diplôme de conseiller sportif en 1960, éducateur sportif en 

    1963, premiers BE (alpinisme, ski, judo et boxe), postes de DTN, CTR et CTD pour la 

     reprise en main des fédérations (J.P SAINT-MARTIN, in T.TERRET, AFRAPS, 2000) ; le 

    sport de haut niveau est soutenu (Font-Romeu est mis sur pieds, l’INS est rénové et 

    étendu), le projet d’obtenir les JO d’hiver de 1968 est entériné. 

-  Les lois programmes de 61 et 65 intègrent la construction d’équipements sportifs (2850 

    stades et terrains de sport, 1480 gymnases et salles de sport, 710 piscines). 

-  En 1962, le Haut comité des sports présidé par Jean BOROTRA est chargé de définir un 

    projet de doctrine du sport qui servira de cadre de référence au développement sportif du 

    pays. 

-  Le 11 juin 1963, preuve de l’importance accordée au sport, HERZOG est placé à la tête 

   d’un secrétariat d’Etat à la jeunesse et aux Sports, qui remplace le haut-commissariat et 

   siège au conseil des ministres. Cest une véritable politique de nationalisation de sport (J.P 

   CLEMENT, J. DEFRANCE, C. POCIELLO, Sport et pouvoir au XXème siècle, PUG 

  1994,p.53-104) qui est placé sous tutelle publique (L. ARNAUD, L’Etat et le sport : 

   construction et transformation d’un service public, La Documentation Française, 2000).

-  MH est convaincu que le sport de masse est indispensable à l’élite, il faut donc élargir la 

    base de recrutement (J.P CALLEDE, les politiques sportives en France, Economica, 2000). -  L’EP se dote d’objectifs adaptés à la politique sportive du pays et devient réellement une 

   affaire d’état, le nombre de postes au CAPEPS croît (il fait plus que doubler de 58 à 69 

   passant de 5042 en 1948 à 15633 en 1968, B. MICHON parle d’ « âge d’or du 

   recrutement », Eléments pour une histoire sociale des enseignants en EPS, Revue STAPS 

    n°8, 1983). 

-  Une nouvelle impulsion est donnée aux IREPS pour palier aux faibles possibilités de 

    formation (malgré la mise en place en 1960 de classes préparatoires à la première année du 

    professorat et à l’entrée à l’ENSEPS, les épreuves du CAPEPS subissent alors des 

    modifications , P. NEAUMET, l’EP et ses enseignants au XXème siècle, Amphora, 1992).

-  Dès la fin 59, les services du haut-commissariat élaborent un vaste projet de réforme de 

    l’EP, des commissions d’étude sont mises en place (commissions A,B,C, définition des 

    buts et moyens de l’EP, développement de l’enfant et croissance et EP dans le monde du 

    travail). 

-  MH accueil avec prudence les travaux que l’IG lui adresse sans répit et inaugure vraiment 

   sa politique avec le « rapport de SEGOGNE » en avril 1961 qui propose des réformes dans 

   le domaine de l’EP et de l’initiation sportive (1ère partie) de l’organisation et du 

   fonctionnement du sport scolaire (2ème partie). 

-  Le sport y est présenté comme un puissant moyen d’éducation ; à partir de cette date 

    l’orientation sportive de l’EP est officialisée par l’intermédiaire de circulaires ( rapides et 

    simples) :circulaire du 1er juin 1961 prévoit que la ½ journée de plein air dans les lycées 

    porte le nom de ½ journée de sport, celle du 21 août 1962 qui apporte des précisions « pour 

    l’organisation des activités de sport : initiation, entraînement, compétition » bouscule et 

   dépasse les IO de 59 : « l’enseignement des gestes sportifs fait partie de la leçon 

   d’EP »… « il faut intensifier l’effort entrepris en vue de l’initiation et du perfectionnement 

   sportifs des élèves » (l’initiation trouve officiellement sa place dans les 2 heures hebdo, 

   l’entraînement est possible dans le ½ journée de PA, la compétition est placée dans le cadre 

   de l’AS). 

-  Par décision politique, l’EP est organisée de manière cohérente autour du sport, l’EPS tend 

    à se confondre dans le discours de MH avec l’éducation sportive (désir de fondre les 

    univers de l’EP et du sport) ; entre l’association sportive et la ½ journée de sport la 

    distinction s’estompe : la seconde permet l’entraînement de la première. 

-  Le 21 décembre 1961, l’OSSU avait été transformé en ASSU : rappel de sa mission de 

   service public, renforcement des liens avec le sport civil, l’ASSU devient un maillon entre 

    l’école et les clubs civils. (la réforme du sport scolaire ne se fera pas sans heurt : depuis 

   1945, l’OSSU est est dirigé par Jacques FLOURET qui défend l’indépendance de cet 

   organisme, cf  P. ARNAUD, l’affaire des visas de l’OSSU à l’ASSU, le conflit HERZOG-

   FLOURET, Sport et histoire n°2, 1992). 

-  En permettant aux meilleurs d’avoir un entraînement spécialisé en plus , les instructions de  

   1962 encouragent le glissement de l’école vers le club, l’appel des dirigeants et éducateurs 

   d’associations sportives civiles est évoqué et devient possible sous certaines conditions, le 

    passage du PSP constitue une passerelle entre le sport civil et le sport scolaire.

-  Période d’évolution du recrutement des enseignants des IREPS, les contenus de formation 

   de ces instituts se « sportivisent », M. HERZOG renouvelle le corps d’inspection et évince 

   les administrateurs les plus réticents à sa politique.

-  A la rentrée 62-63, l’essentiel de l’horaire d’EP est à vocation sportive (après la réussite de 

   Vanves dès 1950 mettant en place une organisation de « mi-temps pédagogique et sportif » 

   puis celle du lycée Vitry le François sont publiés une série de circulaires créant les « classes 

   à horaires aménagées » ou « classes à mi-temps » bénéficiant de 7 heures d’EPS 

   hebdomadaires, concernant jusqu’à la fin des années 60, 270 classes, (R. DELAUBERT, 

   25 ans d’EPS dans l’enseignement du second degré, Revue EPS n°129-130, 1974 et 

   « Valeur de l’exemple » Revue EPS n°57, 1961, p.4). 

-  La principale finalité n’est plus la santé mais de préparer par le sport des hommes d’action 

    prêts à vaincre : »l’objectif est « de faire des hommes meilleurs, plus complets, mieux 

    armés pour la vie et aussi pour le bonheur…la France en a conscience : son avenir, plus que 

    toute autre richesse est dans la valeur de ses enfants….La commission du haut-

   commissariat à la jeunesse et aux sports, Revue EPS n°43, jan 59). « L’école devient 

   l’annexe du club » (G. ANDRIEU, Enjeux et débats en EP : une histoire contemporaine, 

   Actio, 1992)… « une sorte d’uniformité apparaît et je en sais vraiment pas s’il faut, alors, 

   parler d’intégration du sport à l’école ou de récupération de l’école pour servir la cause du 

   sport ».

F. L’approbation « générale » du sport

-  Après le passage en force au début de la décennie, MH bénéficie d’un contexte favorable à 

    l’application de sa politique et notamment de nombreux enseignants : « véritable consensus 

   historique entre les intérêts de pouvoir, de l’opposition et ceux du corporatisme des 

   enseignants » (C. PIARD, L’évolution de l’EP et S en France de 1958 à 1969, journée 

   d’étude Paris X Nanterre, 30 janvier 1988), JP CLEMENT parle de « compromis historique 

   implicite » (La représentation des groupes sociaux et ses enjeux dans le développement du 

   sport, in Sport et pouvoirs au XXème siècle…), Martin « d’alliance de circonstances ».

-  En 1964, le directeur des Sports pousse MH à accentuer la « sportivisation » de l’EP : une  

    commission réunissant représentants de l’administration Jeunesse et Sports , inspecteurs 

    enseignants d’EPS et personnels de l’EN plutôt favorable à la pratique sportive est mise en 

    place, c’est un tournant dans la gestion politique de l’EP d’ HM : enseignants et inspecteurs 

    retrouvent une influence sur l’évolution de leur discipline. 

-  Les inspecteurs les plus opposants sont écartés ou sont partis à la retraite (même si 

    R. MARCHAND poursuit sa croisade : L’inspecteur pédagogique et la leçon d’EP et 

    sportive , Revue EPS n° 70 ; 1964), de nouveaux inspecteurs comme ROGER 

    DELAUBERT sont convaincus de l’intérêt d’une EP sportive. 

-  En juin 1965, PIERRE TRINCAL, sportif convaincu, est chargé de mettre en forme la 

    réflexion en cours afin d’aboutir à la publication de nouvelles IO.

-  Cette même année est publié l’Essai de doctrine du sport, résultant des travaux de la 

    commission mise en place en 1962 présidée par J. BOROTRA, fascicule de 100 pages qui 

    loue les vertus du sport, positionne le sport en dehors de toute critique : il participe à la 

    formation, à l’équilibre, à l’enrichissement de la personnalité…il est un « remarquable 

    moyen d’éducation », il repose sur une éthique du mérite et de la réussite sociale, point de 

    vue soutenu par de grands organismes internationaux : en 1962 René MAHAU, directeur 

    de l’UNESCO fait publier le « Manifeste sur le sport » dans lequel il est pris acte que le 

    sport devenu phénomène social ne peut plus être ignoré par l’école, MH insiste dans la 

    revue EPS (« Portée morale du sport », n°67, 1963) sur l’intérêt moral du sport.

-  Dans le même temps et malgré les problèmes de dopage (mort de SIMPSON en 64 pendant 

    le tour de France) la France gagne : GOITSCHEL à Innsbruck, record du monde pour 

    « Kiki » CARON en natation, victoire de Tabarly, médaille d’or Alain CALMAT, record 

    du monde du mile avec Jazy en 1965…puis Mexico et colette BESSON (400m) et 

    Grenoble et entre autre Jean-Claude Killy…ces succès sont salués comme le signe de la 

    rénovation de la France, le symbole de son rajeunissement et de sa fierté retrouvée 

   (R. REMOND, Préface à la journée d’étude sur l’Education physique et le sport en France, 

   1958-1969, Paris X Nanterre)…la presse surnommera les jeux d’hiver de 69 les 

   « Gaullympiades » après le discours d’ouverture de De Gaules. 

-  Pour réussir , MH doit composer avec les enseignants et notamment avec le SNEP malgré 

   les désaccords (le syndicat dénonce l’éviction du directeur de l’OSSU Jacques FLOURET) 

   et des conflits internes (cf G.VEZIER, 2000) : se dessine un terrain d’entente / réforme des 

   contenus de l’EP, les conceptions que chacun a du sport sont pourtant fondamentalement 

   divergentes ; MH s’appuie sur l’option Coubertinienne du sport, relevant d’un humanisme 

   bourgeois et entretien une réelle confusion entre le sport scolaire et le sport fédéral, tous les 

   2 éducatifs (G. ANDRIEU, A propos des finalités en EP : 1959-1967). 

-  La tendance minoritaire du SNEP d’obédience communiste s’appuie sur les bases marxistes 

   (représentation des groupes sociaux et ses enjeux dans le développement du sport, PUG 

   1994, et B. PARIS L’influence du marxisme sur les conceptions modernes de l’EP, 

   L’homme sain, 1968). 

-  S. FAUCHE parle de « combat des marxistes en faveur d’une « « culture sportive » » 

   (Du corps au psychisme. Histoire et épistémologie de la psychomotricité, PUF 1993). 

-  Le SNEP milite pour la reconnaissance de l’EPS dans l’école et donc pour une EP scolaire. -  Sous l’impulsion de Robert MERAND, enseignant à l’ENSEP et membre de la FSGT, 

   proche du PCF, défendant des idéaux marxistes, se développe une doctrine du sport 

   éducatif, un courant sportif : dès 1962 est crée au sein du CERM (Centre d’étude et de 

   recherche marxiste) un axe de recherche intitulé « marxisme et éducation physique» 

   (cf aussi : n°48 de  la revue Recherches internationales à la lumière du marxisme, 1965 

   consacré au sport et à l’EP avec articles de ROUYER et MERAND).

-  Parallèlement sont menées des réflexions dans les ENSEP et au sein de la FSGT (la FSGT 

   dans l’évolution des idées et des pratiques physiques et sportives, G.POUILLARD, CRS 

   Paris X, janvier 1988) qui s’appuient sur le « matérialisme dialectique » issu de la pensée de 

   Marx et Engels : l’EPS doit solliciter l’individu dans sa totalité qui doit pour cela être 

   restitué dans un contexte social (C. BAYER, épistémologie des APS, PUF 1990), la 

   motricité ne peut être pensée indépendamment de ses manifestations sociales les plus 

   élaborées que sont les activités sportives, produit du travail humain, il faut donc passer 

   d’une EPS abstraite à une EPS concrète basée sur l’enseignement sportif pour ne pas couper 

   l’enseignement des « faits culturels de masse » (pour M. LAGISQUET « le sport est de nos 

   jours un fait social d’une importance considérable », Leçon d’ouverture, évolution du sport, 

   évolution de l’EP, Revue EPS n°84, 1967) : l’EPS offre la compétition comme réalité 

   sociale première, cad la lutte, l’affrontement, le rapport de force pour faciliter le progrès et 

   le dépassement de chacun, la compétition apparaît comme le seul moteur de toute 

   pédagogie. 

-  La démarche attribue à la société capitaliste les détournements du sport ; l’argumentation 

   marxiste consiste à éduquer et socialiser grâce à la mise en place d’organisations 

   autonomes/ sport bourgeois.

-  L’idée d’une EP sportive progresse relayé par un nombre croissant d’articles dans la revue 

   EPS, cf  La gymnastique de grand papa est morte de Jacques DE RETTE, Revue EPS n°61, 

   juillet 1962, la volonté est de « remettre l’EPS au goût du jour » (JDR, EPS n°52, 1960, Le 

   dossier technique de l’élève) en la calquant sur la vie sociale sportive l’expérience de 

   Corbeil-Essonnes en 1963 mettent en place une organisation de l’EP qui prend comme base 

   la compétition (Equipe des professeurs d’EPS, L’éducation physique au lycée de Corbeil-

   Essonnes, Revue EPS n°75, mai 1965) : des cycles d’entraînement alternent avec des 

   périodes de compétition, le match constitue un moment clé des séances, c’est le début et à la 

   fin du travail. 

-  Des interclasses sont organisés pour motiver les élèves et les confronter aux progrès des 

   autres, l’AS favorise la spécialisation des meilleurs.

-  En 1966, au collège de Calais , JDR met en place « La république des sports » (Revue EPS 

    n°98, 1969 et « JDR et la RDS » G.LANDRY, journée d’étude CRS PX , janvier 88). 

-  La même année, il crée la FARS dont le but est de fédérer les enseignants participant à cette 

   expérience et d’organiser des stages (sorte de formation professionnelle) afin de former 

   ceux qui désirent y participer et créer dans leur établissement une nouvelle RDS, cette 

   formule devient connue de tous (près de 500 établissements fonctionnent sur ce principe en 

   1969) : de la découverte à la spécialisation : stages de 3 à 4 semaines en 6ème et 5ème pour 

   découvrir un maximum de ports, saisons de 3 mois de la 4ème à la 2nde pour se 

   perfectionner dans 2 APS en sports individuels, 2 en sports CO, 2 en sports de pleine nature, 

   enfin en 1ère et Tale des saisons de 4 mois pour se spécialiser dans une APS de chacune des 

   3 familles (pdt, trésorier, secrétaire, responsable du matériel, capitaines élus dans chaque 

   classe, chaque trimestre, compétitions interclasses gérées par les élèves ; sport menu 

   obligatoire, sport à la carte avec l’AS, l’encadrement est assuré par les enseignants et les 

   cadres de la jeunesse et des sports de Calais formés par la FARS, « carte du sport libre » 

   crée pour faciliter les relations entre sports scolaire et associations de la ville.

-  Ces expériences soutenu par l’Etat et CRESPIN créent une dynamique en direction d’une 

   EPS (cf R.DELAUBERT, EPS n°129-130, 1974), l’acquisitions de techniques sportives y 

   est première s’appuie sur le geste sportif du compétiteur de haut niveau : à l’exécution des 

   exercices construits succède la reproduction des gestes sportifs, pédagogie du modèle « pas 

   fondamentalement de celle que proposaient les manuels depuis la fin du XIXème » 

   (P. ARNAUD, l’histoire revisitée de l’EP, les rapports de l’EP aux techniques corporelles, 

    Revue EPS, 1996) ; pour chaque activité des progressions technico-pédagogiques sont 

    élaborées indépendamment des productions motrices des élèves, sur des bases théoriques 

   de l’associationnisme et du béhaviorisme , la démonstration du professeur sert de référence 

    à l’élève (acquérir un bagage technique encyclopédique juxtaposé). 

-  Des propositions dépassant ce modèle se multiplient notamment à l’ENSEP avec Michel 

    BERNARD (prof de psychopédagogie) qui prennent en compte l’activité de l’enfant et 

    voulant échapper au technicisme (MB, Une interpénétration dialectique de la dynamique de 

    l’équipe sportive, EPS n°62-63, 1962). 

-  L’apprentissage de gestes techniques est insuffisant tout particulièrement en sports CO 

-  Jacqueline MARSENACH en Volley critique l’évaluation des joueurs qui utilisent les 

    parcours techniques (MARSENACH, BERJAUD, HIRIARTBORE, le parcours des sports 

    collectifs, EPS n°64 de 1963 et Jean ZORRO, les parcours des sports collectifs, EPS n°64, 

   1963). 

-  Pour JM, « la compétition est la source et le contrôle de l’entraînement ». 

-  Ces travaux sont relayés par ceux de la FSGT et le « cercle d ‘études centrales »(58) qui 

   veut généraliser les stages d’un nouveau type ; 1964 : stage « d’expérimentation comparée » 

   à Malakoff avec René DELEPLACE qui se poursuit en 65 à Sète  au sein de la colonie 

   « Gai-Soleil » qui accueille des enfants d’ouvriers…véritable lieu d’expérimentation 

    pédagogique (R. MOUSTARD, Les stages M.BAQUET à Sètes, in l’EPS face au sport 

   1945-1995, 1999). 

-  En 1966, le stage comparé devient stage M. BAQUET (mort en 65), sous la direction de 

    M. MERAND est mise en place la « République Gai-Soleil », projet à finalité 

    socialisatrice…qui donnera naissance à un « mémento d’animation et d’initiations 

    sportives ». 

-  Le CPS FSGT remplace alors le CEC : construire des contenus sportifs qui se démarquent 

    des exercices analytiques, substituer à une « pédagogie du modèle » une « pédagogie des 

    manques »…étudier les mécanismes sous-jacents en observant les réactions des élèves : 

    cf travaux des psychologues H. WALLON et J. PIAGET : reflexions conduites au CPS et à 

    l’ENSEP. 

-  La « pédagogie du milieu » se développe (C. POCIELLO, Aménagement du milieu chez les 

    jeunes, EPS n°67, 1963, JP FAMOSE, L’enseignement du ski, N°67-68, 1963-64)…après 

    les progrès de la décennie précédente (cf, articles consacrés à J. TEISSIE, EPS 72 à 77, 

   1964-1965) 

-  Dans l’ensemble, la socialisation apparaît primordiale, objectif fédérateur, en référence à 

   Wallon, l’enfant est d’abord un être social, l’intégration au groupe est essentielle d’où la 

   division des classes en en clubs et équipes…une attention toute particulière est donnée aux 

   sports collectifs… ce qui permet de justifier l’EPS : si l’EPS utilise le sport c’est pour 

   atteindre des finalités éducatives qui le dépassent…et non par la seule initiation sportive 

   susceptible d’attirer les jeunes dans les clubs.
G. Transformations-évolutions des pratiques sociales

-  L’action politique de MH permet de comprendre le processus de sportivisation de l’EP mais 

   en dehors de l’école le sport est devenu un véritable phénomène 

   culturel (J. DUMAZEDIER, Education pysique, sport et sociologie, EPS n°69, 1964): le   

   nombre de licenciés double entre 1958 et 1968 (2500000 à 4700000), le taux de 

   féminisation passe de 15 à 22% : le sport dont le statut culturel est devenu une réalité peut 

   avoir une place dominante en EPS, il permet de répondre aux motivations des élèves et à la 

  demande sociale en proposant des leçons attrayantes, mais aussi moyen privilégié de 

   formation parce qu’il assure l’ouverture de l’école sur la vie et les réalités culturelles jugées 

   éducatives. La pratique hors club augmente fortement ; penchant edoniste du sport, très attiré par la dimension ludique de l’activité.
II. L’ébauche d’une émancipation des enseignants d’EPS

III. P.SEURIN et le courant médical en EPS

-  P. SEURIN s’emploie à promouvoir une EP rationnelle dans laquelle les techniques 

    analytiques jouent un rôle premier, son action perdure malgré cela dans les années 60 mais 

    sans grande écoute ; il défend la place des exercices construits et prend position contre les 

    cations gouvernementales en faveur du sport. 

-  Secrétaire général de la FIEP en 58, pdt en 1971, multiplie les prises de position dans la 

    revue L’homme sain et dans les congrès de la FIEP : l’EP ne peut selon lui être enfermée 

    dans une seule forme d’exercices, rappelle les dérives du sport. 

-  La compétition est « un moyen parmi d’autres toujours délicate à manier, souvent 

   dangereuse parce que liée à un contexte passionnel et parfois à des intérêts financiers qui 

   rejettent au dernier plan les soucis éducatifs ». 

-  En 1970, paraît le « Manifeste mondial de l’EP », réponse à l’Essai de doctrine du sport qui 

   condamne la « sportivisation outrancière de l’EP » et l’usage de la compétition. 

-  Pour PS, l’enseignant doit être un éducateur, un hygiéniste et non un entraîneur…mais la 

   gymnastique construite ne semble plus correspondre aux besoins de l’époque.


IV. J. Le Boulch et le courant « psychomotricien »

-  Professeur d’EP au CREPS de Dinard, médecin depuis 1960 : thèse sur les « facteurs de la 

   valeur motrice », selon lui, l’EP doit viser le développement de la valeur motrice (cf JLB, 

   Esquisse d’une méthode rationnelle et expérimentale d’EP, Revue EPS n°57, 1961), illustre 

   également le déclin de l’influence médicale malgré des propositions novatrice du début des 

   années 60 (en 53, in L’éducation physique fonctionnelle à l’école primaire, CREPS de 

   Dinard, il s’appuie sur la division traditionnelle de l’EPS en 2 parties, puis au début des 

   années 60 prend ses distances avec P. SEURIN en critiquant l’efficacité de la gymnastique 

   de maintien), il préconise une EP de base s’appuyant sur la science et se positionne face au 

   courant sportif. 

-  Il rencontre de fortes résistances (cf JLB, Psychocinétique, EP, APS, Les sciences de 

    l’éducation pour l’ère nouvelle, n°1-2, 1990 et article de JLB in Dossier EPS n°15, 1995). 

-  Dès 1960, il fait partie d’une commission d’étude de la commission B avec 4 autres 

   médecins et 3 psychologues mise en place pour la rédaction de nouvelles instructions : cette 

   commission est chargée de remettre un document scientifique définissant les bases 

   modernes de l’EP…travaux qui ne seront pas pris en compte. 

-  En 1961, il contribue au lancement de la Revue « Les cahiers scientifiques de l’EP » dans 

    laquelle il va militer jusqu’en 1971.

-  Il va défendre une « conception fonctionnelle de l’EP » ; le rôle de l’EP est de « faire du 

   corps un fidèle instrument d’adaptation au milieu biologique et social pour le 

   développement de ses qualités biologiques, motrices et psychomotrices permettant 

   d’atteindre la maîtrise corporelle, élément de la maîtrise du comportement, condition de la 

   liberté » : le but essentiel doit être « le développement de la maîtrise corporelle, de 

   l’intelligence motrice ». 

-  Après la valeur physique des médecins, la valeur motrice…la rupture est considérable, l’EP 

   ne peut plus se contenter de finalités hygiéniques et morales, elle doit rejeter toute 

    conception dualiste et éclectique pour prendre en compte l’individu dans sa totalité et en 

    relation avec le monde qui l’entoure : cette vision moniste de la personne s’inspire des 

    travaux de la psychomotricité qui remontent à la fin du XIXème et qui soulignent le 

    caractère indissociable du corps et de l’esprit (S. FAUCHE, Du corps au psychisme. 

    Histoire et épistémologie de la psychomotricité, PUF 1993), mais aussi de la 

    phénoménologie de MERLEAU-PONTY pour laquelle l’intentionnalité est première et la 

    relation étroite entre l’individu et le milieu dans lequel il baigne : « nous devons donc, 

    partant du mouvement objectif visible, remonter au mouvement vécu par un corps propre, 

    porteur de nos désirs, de nos intentionnalités, de nos valeurs » (MP, Phénoménologie de la 

    perception, Gallimard, 1945, cf C.BAYER, épistémologie des  APS, PUF, 1990). 

-  JLB utilise également des sciences récentes : neurophysilogie (PAILLARD), 

   neuropsychologie qui supplantent les sciences biologiques. Son analyse novatrice des 

   facture du comportement moteur s’ajoute aux très connus facteurs mécaniques de 

   l’exécution (souplesse articulaire, force musculaire, vitesse segmentaire…) : les facteurs 

   psychomoteurs dont dépendent la justesse de la réponse (adresse, rapidité d’adaptation). 

-  3 étapes sont distinguées dans la construction de la réponse motrice : l’aspect perceptif 

   (perception), l’aspect intégratif (la programmation) et l’aspect effecteur. 

-  La 1ère retient particulièrement l’attention de JLB (de la finesse d’analyse des signaux 

   extéroceptifs et proprioceptifs dépend l’ajustement de la conduite motrice), conséquences 

   pédagogiques : l’enseignement ne peut se limiter à l’apprentissage de gestes à la façon  

   d’un dressage, au contraire, les exercices proposés aux enfants doivent solliciter et 

   développer les différents facteurs de la conduite motrice, l’adaptation aux conditions 

   changeantes du  milieu doit être le souci central de l’enseignement de l’EP (Les problèmes 

   de formation des joueurs 

   de sports collectifs, in Compte rendu du colloque international sports collectifs, ministère J 

   et S, 1965 reproduit dans les cahiers scientifiques n°3, 1965). 

-  Sur ces bases JLB publie en 1966 « L’éducation par le mouvement », Ed ESF où il explicite 

   ses pratiques innovantes d’EP qu’il dénomme « Psychocinétique » (permet de lier mental et 

   corporel, prise de distance avec la psychomotricité et l’EP) : elle vise l’accroissement de la 

   disponibilité motrice et des capacités d’adaptation et d’ajustement au milieu environnant, 

   grâce à la structuration du schéma corporel, l’organisation et la perception de l’espace, la 

   structuration temporelle, la coordination ou encore l’ajustement postural. 

-  Pour atteindre ces objectifs, la prise de conscience, l’intériorisation (qui permettent 

    l’anticipation) sont déterminante : il propose des exercices de perception temporelle, de 

    prise de conscience segmentaire, de prise de conscience de la respiration…qui prennent la 

    forme de situations problèmes variées, actives et ludiques ou l’enfant doit rechercher par 

    tâtonnement et essais-erreurs les réponses appropriées. 

-  L’enseignant joue un rôle de médiateur (cf B. FOUCTEAU et M.PERSONNE : 

    psychomotricité et EPS : rien ne va plus ! in Dossier EPS n°15, 1995).

-  A ces conditions, l’EP pour JLB est un atout pour tous les apprentissages scolaires : 

    participant à l’éveil des structures de l’intelligence, pouvant devenir un auxiliaire précieux 

   dans les apprentissages scolaires, elle peut être une 4ème discipline de base à côté de la 

   lecture, de l’écriture et du calcul.

-  JLB défend le principe d’une EP de base, scientifique et non sportive, en continuité avec 

    des idées antérieures (JLB, Les cahiers scientifiques, « Ou va l’EP en France en 

    1962 ? »n°1-2, 62, « Evolution de l’EP et du sport depuis 1963 », n°1, 1966).

-  L’éducation psychocinétique est primordiale jusqu’à 12 ans période pendant laquelle se 

   structure le schéma corporel (« éducation de base », expression qui le situe dans la 

   mouvance  des propositions de P. SEURIN). 

-  Comme l’explique R. MURCIA (Autour de 1968-Discours sur une pratique ou la recherche 

    d’une impossible unité in l’EP et le sport après 1968, Journée d’étude UFRSTAPS  

    Bordeaux sous la dir. de G.ANDRIEU, 1990) « la psychocinétique est donc une culture 

    générale du corps à partir de laquelle l’individu correctement équipé pourra s’orienter 

    vers toutes les pratiques sociales existantes ». 

-  Ce n’est qu’à partir de 12 ans que peut débuter l’enseignement des activités sportives qui ne 

    reposent que sur l’apprentissage de stéréotypes…JLB, militant actif, participe dans la 

    1ère moitié des années 60 à la création d’un courant interne au SNEP, « La tendance du 

    Manifeste », dont le but est de mener une réflexion critique sur le sport.

-  Comme les médecins des années 50, JLB défend l’idée que l’EP doit s’appuyer sur une 

     rigueur scientifique et une rationalité (cf Esquisse d’une méthode rationnelle 

     d’EP, Revue ESP n°57, 1961) qu’il prétend apporter en tant que médecin (cf dénomination 

    de la revue « Les cahiers scientifiques de l’EP », « L’avenir d’une EP scientifique », Les 

    cahiers scientifiques, n°1-2-3, 1961-1962).

-  Mais il n’apparaît pas dans l’aire du temps, alors qu’existe une volonté sociale et politique 

    d’ancrer l’EP dans la culture de son temps (cf, P. LIOTARD, Un exemple de la rhétorique 

    du savoir : la polémique LE BOULCH/VIAL, Spirales n°13-14, 1998). 

-  Sans relais syndical ou administratif, ses propositions pénètrent difficilement l’EP (JLB 

    s’oppose comme J. PERSONNE, PIERRE LAGUIAUMERIE et JACQUES PERSONNE à 

    l’introduction du sport en EP et tente de s’imposer au SNEP lors de son congrès en 1965, 

    mais il est évincé : J. PERSONNE, L’EPS de 1958 à 1993 : changements politiques et 

    péripéties syndicales , Dossier EPS n°15). 

-  Seuls, la FFGE et l’Amical des anciens de l’ENSEP lui donnent la possibilité de diffuser ses 

    travaux. 

-  Ses idées imprègnent malgré tout le courant de la rééducation physique et psychomotrice 

    (travaux sur la posture et la maladresse, PICQ et VIVIER, LAPIERRE et ACOUTURIER : 

    ces auteurs, à partir de ses travaux, s’appuient sur une conception moniste de la personne 

    pour souligner l’apport de l’éducation psychomotrice dans les apprentissages 

    verbo-conceptuels, le concret, les situations motrices permettent l’accès à des notions 

    abstraites ….ce courant développe « les pédagogies de l’intelligence » (cf P. ARNAUD, 

    Les savoirs du corps. Education physique et éducation intellectuelle dans le système 

    scolaire français , PUL, 1983).

-  Cette éducation psychomotrice séduit les enseignants du primaire, démissionne de ses 

    fonctions de prof d’EP en 1968 et va chercher la consécration à l’étranger (cf JLB,    

    Psychocinétique, éducation physique et APS , Les sciences de l’éducation pour l’ère 

    nouvelle, n°1-2, 1990). 

-  Le parcours de JLB qui promeut une EP nouvelle, centrée sur la motricité, illustre le rejet 

   d’une focalisation sur une éducation physique de base, coupée de la culture, défendue 

   depuis la fin du XIXéme par les médecins.

V. Les instructions officielles du 19 octobre 1967 pour l’EPS : la reconnaissance institutionnelle du sport. et 6. Les programmes sportifs de l’EPS

-  Le 8 janvier 1966, après la démission de POMPIDOU, HERZOG est remplacé  à sa 

   surprise par François MISSOFFE (premier ministre de la Jeunesse et des Sports, chargé 

   avant tout d’organiser les jeux de Grenoble, il est peu intéresser par la politique sportive et 

   l’EPS qu’il délègue à son directeur de cabinet René HABY, ce dernier charge les IG 

   ROGER et DELAUBERT de la rédaction d’une programmation des APS tandis qu’il se 

   charge du texte des instructions (l’arrêté du 10 aout 1967 modifie les épreuves d’EP au bac : 

    les candidats choisissent une potion principale (coef 3) et une option secondaire (coef 1) 

    parmi athlé, gym, natation..la gym réapparait sous une forme sportive). Ces documents sont 

    associés puis publiés le 19 octobre 1967 : rupture ou continuité avec la politique menée 

    depuis 1958 ?

-  Ces instructions institutionnalisent la volonté de rendre prioritaire la pratique sportive en 

    EP, qui devient officiellement EPS., elles dotent l’EPS de finalités culturelles 

   (« fondements culturels de notre civilisation ») et prennent en compte les valeurs éducatives 

   qui lui sont attribuées : la définition des finalités et des objectifs généraux doit beaucoup à la 

   réflexion de Jacques ULMANN auteur en 1965 de De la gymnastique aux sports modernes, 

   très largement amorcée dans une série d’articles pour la Revue EPS : sur quelques 

   problèmes concernant l’EPS n°81 à 84 de 1966, mais aussi à Michel BOUET (Signification 

   du sport, Ed Universitaire 1968).

-  Pour IO : « notre époque est marqué par la croyance dans le progrès matériel et spirituel et 

   le sport lui même participe directement à cette idée en cherchant non seulement à dégager 

   un type humain dans sa perfection, mais à accroître par la compétition et le travail acharné 

   qu’elle exige, les possibilités de l’homme…au surplus, le sport se pratique selon des règles 

   et engendre des comportements qui se réfèrent aux valeurs couramment admises dans la 

   société »… « ce dernier (le sport) a trouvé un nouvel essor précisément dans le milieu 

   scolaire, au siècle dernier, et qu’il a des l’abord pour objet de développer, dans une 

   atmosphère de détente, les qualités morales chez les jeunes : courage, générosité, loyauté, 

   désir de vaincre et aussi discipline et sens de la responsabilité individuelle et collective ». 

-  Dès lors le sport prend une position hégémonique dans la totalité des horaires 

    d’enseignement, les activités sportives « dont la portée éducative peut être considérable » 

    constituent l’essentiel, les « moyens » des séances d’EPS (l’EP « suscite des vocations de 

    sportifs et de dirigeants », le modèle sportif dispose d’une immense légitimité et EP mais 

    aussi en médecine : en 1967, la « société de médecine d’éducation physique et de sport » 

    devient « Société de médecine du sport », J. DEFRANCE, Sport, santé et institution 

    médicale, Revue Prévenir n°34, 1998). 

-  La santé reste une finalité de l’EPS sa définition évolue : « plus que le simple maintien du 

    corps et de l’esprit en un équilibre satisfaisant, celui-ci parait devoir être considéré comme 

    la capacité pour individu d’ajuster en permanence ses réactions et comportements aux 

    conditions du monde extérieur, de s’accoutumer à l’effort, bref de se dépasser soi 

    même » (définition moins prudente que celle de l’OMS de 1946); cette conception 

   dynamique de la santé se veut en adéquation avec la société moderne (cf JF LOUDCHER et 

   C. VIVIER, La santé dans l’histoire de l’EP. Analyse des conceptions de la normalité à 

    travers la méthode de P .SEURIN, in J.GLEYSE, 1999).

-  DELAUBERT explique qu’il fallait mettre un terme à l’éclatement de la discipline et 

     légitimer une pratique largement répandue (Opportunité d’une réforme, Revue EPS n°90, 

     1968) : il fallait en finir avec l’éclectisme conçu sur la division de l’EP en 2 parties (EP de 

     formation et EP d’application). 

-  Avec le sport comme support principal, l’EP forme un tout (G. ROGER, éditorial, Revue 

    EPS n°84, 1967) et prétend s’adresser à l’individu tout entier « à la fois à son corps et à 

    son esprit ».

-  Pour LEBOULCH, PARLEBAS, LAGISQUET et MERAND : à l’unité de l’EP correspond 

    la totalité de l’individu (M. LAGISQUET, Leçon d’ouverture. Evolution du sport. 

    Evolution de l’EP , Revue EPS n°84, 1967 ; R.MERAND, Leçon d’ouverture .Que devient 

    la leçon d’EP, Revue EPS n°90, 1968 ; JLB, L’éducation et la rééducation de l’attitude, 

    Revue EPS n°84, 1967 ; P.PARLEBAS, L’éducation physique en miettes, Revue EPS n°85 

    à 88, 1067, voir G.ANDRIEU, A la recherche de l’unité : un nouveau regard sur les 

    pratiques corporelles scolarisés, journée d’étude PX, 1988).

VI. Différencier  fins et moyens en EPS

-  Si les liens qui relient l’EPS à l’EN se distendent ( MH, haut secrétaire puis secrétaire d’état 

    en 63 a toujours été rattaché au ministère de l’EN, F.MISSOFFE devient ministre de plein 

    exercice, l’EPS est rattachée en 1967 à la direction des sports), l’EP semble retrouver le 

    chemin d’une certaine orthodoxie scolaire (JL. MARTIN, Du projet politique aux 

    instructions officielles d’EPS en France, revue STAPS n°42, février 1967). 

-  Si les instructions consacrent l’intrusion massive des activités sportives dans les contenus 

    de l’EPS elles en soulignent nettement les limites : « L’EP ne doit plus être confondue avec 

    certains des moyens qu’elle utilise »… « conséquence inattendue pour les promoteurs 

    initiaux de ces nouvelles directives officielles (qui sont absents des arbitrages finaux), l’EP 

    scolaire reprend ses distances /sport…l’inflexion est notable/à l’orientation de 1961-

    1962 »… » changement d’orientation » qui reflète le scepticisme de la nouvelle équipe 

    ministérielle à l’égard de la politique suivie par HERZOG depuis 1958 : la tentative de 

    fondre EP et sport et de lui accorder le rôle de support au développement sportif du pays est 

    abandonné (JL. MARTIN). 

-  Les APS sont classées en fonction du type de maîtrise qu’elles développent : maîtrise du 

    milieu (athlé, natation, APPN, EP utilitaire et professionnelle), maîtrise du corps (sports 

    gymniques, danse et activités d’expression, culture physique, gymnastique 

    volontaire, haltérophilie), amélioration des qualités psychologiques et des rapports à autrui 

    (jeux, sports CO, sports de combat…). 

-  A partir de cette classification est proposée une programmation construite selon 2 axes : un 

    classement des activités ou des sports (3 grandes familles sont distinguées : exercices 

    d’adaptation au milieu naturel et sports individuels qui en découlent, exercices à caractère 

    gymnique ou expressif et formes sportives qui en découlent, jeux et sports reposant sur la 

    coopération et l’opposition) et un classement des objectifs ou « intention éducatives » ( 3 

    objectifs sont dégagés : contribution au développement organique et foncier, action sur les 

    facteurs physiologiques et psychologiques de la conduite motrice, éducation des éléments 

    psychologiques et sociologiques de la conduite). 

-  Sur ces bases l’enseignant peut choisir à partir de ses objectifs éducatifs les activités 

    permettant de les atteindre : des objectifs découlent la programmation des APS, conçues 

    comme des moyens permettant d’atteindre des finalités qui les dépassent, un programme 

    détaillé des différentes APS est ensuite proposé.

-  Après une période d’unité politique entre 58 et 66, les IO de 67 peuvent à bien des égard 

   être considérées comme une rupture avec ce passé immédiat (« Paradoxalement, les IO de 

   67 apparaissent comme l’aboutissement le plus lisible de ce projet (de sportivisation) et en 

   même temps comme la première étape de son déclin », E.COMBEAU-MARIE, Les années 

   Herzog et la sportivisation de l’EP-1958-1966, Spirales 1998 ; il serait possible de réaliser 

   la même analyse avec les IO de 59 et le déclin de la méthode médicale et méthodique 

   prônée par SEURIN). 

-  Elles consacrent le retour en force des IG de la jeunesse et des sports en charge de l’EPS : 

    s’ils défendent une EPS en phase avec son temps, ne veulent pas renier l’héritage des 

    valeurs et méthodes du passé. 

-  Pour G. ANDRIEU on passe « du vrai sport » au « sport proprement dit », du sport 

   Coubertinien favorisant l’excès et la compétition, à un sport aseptisé, décontextualisé qui 

   n’est qu’un enseignement de techniques sportives (à peines différentes des gymnastiques 

   construites), qui n’est plus du sport mais un sport sans âme et sans panache (G . ANDRIEU,   

   Le sport et l’éducation physique demain, 1995). 

-  L’évolution est réelle par rapport à 1962 qui faisait purement et simplement rentrer la 

    compétition à l’école. Les IO de 1967 cherchent à reconstruire l’identité de l’EPS 

   (G. ANDRIEU, Enjeux et débats en EP : une histoire contemporaine) 

VII. L’institution face au choix des conceptions en EPS : synthèse ou nouvel éclectisme ?

-  Les IO de 67 sont-elles uniquement sportives ? 

    Pierre TRINCAL tente de montrer la prise en compte des différents courants dans ces 

    instructions (Genèse d’une réforme, Revue EPS n°88, 1967) : la « commission d’études des

    instructions », avait tenté de concilier tendances éducative et sportive, les IO sont un texte 

   de consensus aux références éclectiques (cf C. BAYER, 1990, P. ARNAUD, Défense et 

    illustration d’un enseignement, Spirales 1998, Gilles FERNANDEZ, CNED 1999) : les 

    intentions éducatives proches des conceptions psychomotrices et les APS programmées 

    proches du courant culturaliste. 

-  Elles tentent de faire la synthèse de TEISSIE, MERAND et LE BOULCH ou 

   ULMANN…cf préambule évoquant l’idéal amateur (bourgeois) et les notions marxistes 

   telles que « la perfection humaine » et « l’accroissement infinie des possibilités de 

   l’homme ».

Conclusion de partie :

-  Les années 60 constituent « une véritable charnière » dans l’histoire de l’EP (ANDRIEU 

   90), qui bénéficient de « l’élan gaulien » (JL. MARTI N, 1999). 

-  L’EPS trouve alors avec le sport la représentativité culturelle qui lui manquait 

   (P.ARNAUD, Le corps en mouvement, Privat 1981). 

-  Il y a dans le même temps le « passage d’une EP conceptualisée de l’extérieur à une 

   éducation pensée et gérée de l’intérieur. Les professeurs se prennent en charge »  

   (ANDRIEU, 1990) : les nouveaux référents scientifiques, les sciences humaines qui 

   viennent remplacer les sciences biologiques et transforment la vision de l’enfant, de son 

   développement et de son apprentissage ne sont plus imposés de l’extérieur mais recherchés 

    par les enseignants eux mêmes. 

-  La volonté d’autonomie défendue avec passion par HEBERT trouve un aboutissement 

   concomitant à la « sportivisation ». 

-  L’ère des médecins laisse la place à celle des pédagogues, entraînant une utilisation par les 

   différents concepteurs des paradigmes des sciences humaines de l’époque (phénoménologie, 

    perspective constructiviste de l’apprentissage et structuralisme qui aboutissent à un rejet du 

   dualisme et à une centration sur l’enfant. (B. DURING, La crise des pédagogies corporelles, 

   Scarabée, 1981 ; Les idées de l’EP ou la crise vingt ans après in J.GLEYSE, 1999). 

-  En référence aux pédagogies nouvelles, le rôle de l’enseignant et ses relations avec les 

    élèvent évoluent (A. RAUCH, Les voies de l’autorité en EPS 1945-1967, Revue EPS 

     n°152, 1978), est promue une « pédagogie des manques » qui débouche sur une nouvelle 

    conception de l’évaluation : « ce ne sont plus les aptitudes que l’on sanctionne mais des 

    manques qu’il s’agit de détecter » pour mieux y remédier (B. MACCARIO, 1986)

-  Cette période constitue un moment d’intenses débats, conceptuels et politiques autour de 

    l’objet de l’EP (JP CLEMENT, La représentation des groupes sociaux et ses enjeux 

   dans le développement du sport, in Sport et pouvoirs au XXème siècle, 1994) : sportifs, 

   traditonnalistes et scientifiques s’opposent avec véhémence : les IO sanctionnent la victoire 

   des premiers et la marginalisation des seconds, mais si elles achèvent la « sportivisation » 

   de l’EP et consacrent la valeur  éducative du sport » ces IO vont autoriser « toutes les 

   dérives technicistes » (PARLEBAS 1967). 

-  Les enseignants dans leur très grande majorité utilisent une démarche « technocentrée », les 

   exercices d’apprentissage sont élaborées à partir de progressions basées sur la 

   décomposition du geste technique en séquences gestuelles plus simples, ils tendent à 

   prendre un statut d’animateur (la suppression progressive de la ½ journée  de sport et la 

   transformation du service des enseignants en 17 heures et 3 heures d’ZS renforce cette 

   tendance : les 2 heures hebdo vont être enseignés avec une méthode proche de l’animation 

   (C.PIARD, L’évolution de l’EPS, de 1958-1969, CR STAPS PX Nanterre, 1988). 

-  Finalement, l’enseignement des APS ne permet plus de distinguer l’EP scolaire de 

    l’animation sportive extra scolaire (comme dans les clubs, l’EPS mélange très peu filles et 

   garçons, dans les IO de 67 les sports de combat sont proposés pour les garçons et la danse 

   pour les filles…cf F. LABRIDY, les transformations du rapport masculin-féminin à travers 

   l’EP au XXème siècle, Dossier EPS n°15 , 1995). 

-  La politique menée de 66 à 68 ne fait qu’amplifier cette tendance. 

-  Tandis que la priorité en faveur du financement des Jeux Olympiques de Grenoble entraîne 

    une baisse du recrutement des professeurs d’EPS, l’animation sportive ou par d’autres est  

    prôné. 

-   La décennie suivante se devra d’apporter des solutions, ce qui ne se fera pas sans nouveaux 

    débats.
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